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Si  AN  CE  du  IX  Alvrit  ly^Xy  quaîrkm§ 

de  ta  Libertés 

Prësens  MM.  P erriit,  président;  R a pi  N,  Degüerre  ^ 
Benoist  , Jaussaud  et  Hamart  , Adminitraceurs. 

M.  D U B O IS , Vice  - Procureur  - Générar-  Syndic , et  l« 
Secrétaire-Général- 


Vu  par  le  Directoire  du  Département , l’Adresse  dW 
M.  Roland  , Ministre  de  i’imérieur , aux  Corps  administratifs  ^ 

A 


Municipalités  et  Citoyens,  dont  un  exemplaire  est  annexé  à la 
Lettre  que  ce  Ministre  a écrite  au  Directoire  le  neuf  de  ce  mois, 
de  laquelle  Adresse  suit  la  teneur  : 

AUX  CORPS  ADMINISTRATIFS, 

MUNICIPAITÉ  s & CITOYENS. 

ONCITOYENS, 

En  entrant  dans  le  Ministère  de  T Intérieur,  je  viens  m’en- 
tretenir avec  vous  sur  les  matières  qui  vont  être  l’objet  de 
nos  relations. 

Mes  devoirs  sont  nombreux  et  difficiles , vos  intérêts  sont 
grands  et  multipliés  ; mais  nous  avons  tous  également  besoin 
de  connoître  nos  obligations  réciproques , et  de  les  remplir 
avec  fidélité.  Ëclairons-nous  ensemble,  et  agissons  de  concert^ 
tout  deviendra  facile  , et  le  bonheur  commun  ne  sera  plus 
douteux. 

L’inquiétude  résulte  toujours  de  ce  qu’on  ignore  le  véritable 
état  des  choses.  Voilà  pourquoi  les  mal-intentionnés  cherchent 
à tromper  5 c’est  leur  unique  ressource.  Dès  qu’on  voit  le  bien, 
on  le  suit;  et  quiconque  ne  cherche  qu’à  le  faire,  n’a  besoin 
que  de  le  montrer. 

Les  Subsistances  et  la  Religion  paroissent  être  générale-* 
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ment  les  causes  ou  les  prétextes  ^ des  agitations  qui  troil« 
Lient  le  royaume. 

Quant  aux  premières^  les  états  que  j’ai  sous  les  yeux  et 
dont  j’ai  rendu  compte  à l’Assemblée  Nationale , établissent 
qu’il  y a maintenant  en  France,  ou  sur  le  point  d’y  parvenir ^ 
une  quantité  de  grains  plus  que  suffisante  pour  la  consom* 
mation  ordinaire  j mais  que  ces  grains  y sont  répartis  d’une 
manière  inégale.  Dans  cet  état  de  choses  , deux  objets  ap- 
pellent l’attention  des  bons  citoyens  : le  premier , de  surveiller 
l’exportation  à l’étranger;  si  quelques  hommes  étoient  asse^ 
vils  pour  s’y  livrer  , contre  les  intérêts  de  leur  patrie , vous 
avez,  dans  les  Loix  et  Réglemens,  la  marche  mesurée,  ré- 
gulière , que  vous  devez  suivre  pour  constater  et  arrêter  cet 
abus.  Le  second  est  de  favoriser  la  circulation  intérieure , pour 
que  vos  concitoyens  dans  le  besoin  soient  nourris  du  surabon- 
dant de  leurs  concitoyens.  Il  n’est  certainement  pas  dans  fin- 
tendon  d’aucun  de  vous,  que  vos  frères  d’un  Département 
manquent  du  nécessaire,  lorsque  ceux  d’un  autre  Départe- 
ment se  trouvent  avoir  du  superflu.  Il  faut  donc  que  la  cir- 
culation intérieure  répare  l’inégalité  qui  existe  dans  les  pro- 
ductions , chaque  partie  de  l’Empire  ne  pouvant  cultiver  lâ 
même  quantité  de  grains. 

Les  Loix  qui  favorisent  cette  circulation  sont  donc  néces- 
saires et  sages,  elles  doivent  donc  être  exactement  observées, 
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quiconque  s’oppose  à leur  exécution , est  doublement  cou- 
pable (le  désobéissance  et  d’inhumanité. 

Après  les  Subsistances , la  Religion  étoic  le  moyen  le  plus 
puissant  pour  nous  agiter. 

‘Une  classe  d’hommes  célibataires  réunissoit  des  biens  im- 
menses que  les  préjugés  et  la  séduction  a voient  concouru  à 
accumuler.  La  Nation  a repris  ces  biens  dont  Tusage  n’étoit 
pas  toujours  édifiant. 

Quelques-uns  des  anciens  titulaires  privés  des  moyens  .de 
luxe  auxquels  ils  étoient  habitués,  ont  voué  à la  Constitution 
la  haine  la  plus  implacable.  Quelques  autres  égarés  par -d’an- 
ciennes préventions  , imaginant  que  dans  les  hommes  revêtus 
de  certaines  fonctions , tout  devoir  être  sacré , se  sont  révoltés 
de  ce  que  la  Loi  les  rangeoit  au  niveau . de  ceux  qu’ils 
croyoient  devoir  gouverner. 

Les  vices  des  premiers , l'erreur  des  seconds  les  ont  rendus 
également  injustes  et  passionnés  j ils  ont  employé  le  reste 
d’ascendant  qu’ils  conservoient  encore  sur  quelques  esprits 
foibles  , pour  leur  faire  croire  que  la  Constitution  attaquoLt 
des  objets  que  leur  élévation  met  au-dessus  de  la  portée  de 
tous.  Ils  ont  voulu  inspirer  de  l’horreur  pour  cette  ConstitUr 
don  qui  ne  tend  qu’au  maintien  de  l’égalité , de  l’ordre  et 
de  la  paix  parmi  les  hommes  \ ils  ont  ainsi  formé  dans 
l’État , une  faction  politique , sous  l’apparence  d’une  secte 
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religieuse  : ils  font  un  double  mal  en  égarant  les  esprits 
timides  ou  faux,  et.  en  aigrissant  les  hommes  forts  ou  vrais 
que  cette  fausseté  indigne. 

Notre  tranquilliié  , notre  salut  tiennent  donc  à ce  que  nous 
sachions  bien  distinguer  deux  choses  qu’on  a voulu  confondre: 
Us  opinions  religieuses  et  les  actes  politiques. 

Qu’un  homme  quel  c|u'il  soir,  expose  des  faits  ou  raconte 
des  histoires  qu’il  croit  dignes  de  foi  , ou  qu’il  veuille  faire 
croire  à d’autres  , c’est  à fa  raison  de  chacun  d’examiner  les 
choses  pour  les  admettre  ou  les  rejetter.  Si  cet  homme  s’em- 
pare de  l’entendement  des  femmes  ou  des  enfans , pour  les 
aliéner  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères , c’est  aux  sages  chefs 
de  famille  à fermer  leur  porte  et  à chasser  ces  pertub'ateurs." 

La  liberté  de  penser  , de  communiquer  et  de  publier  ses 
pensées  , est  un  droit  naturel  dont  l’exercice  doit  être  res- 
pecté j mais , si , sous  le  prétexte  d’en  user  , quelqu’un  vous 
porte  à désobéir  aux  autorités  constituées-  s’il  vous  insinue  de 
vous  refuser  au  payement  des  im.pdts  ; s’il  vous  inspire  des 
craintes  capables  d’empêcher  l’observation  des  loix  • s’il  cher- 
che à avilir  à vos  yeux  la  Garde  nationale  • s’il  témoigne 
de  la  disposition  à accueillir  les  rebelles;  s’il  prêche  la  divi- 
sion, à ces  traits  reconnoisseî,  le  traître  ou  le  fanatique.  Mo- 
dérer cependant  votre  indignation  , ne  vous  portez  point  à' 
d-smouvemens  impétueux,  même  par  excès  de  patriorisrae* 
constatez  soigneusement  ces  actes  par  la  présence  de  témoins  y 
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et  dénoncez  aux  tribunaux  ceux  qui  osent  ainsi  exciter  la 
révolte. 

Telle  est  ia  conduite  que  doivent  tenir  , dans  une  so- 
ciété bien  organisée  , des  hommes  raisonnables , amis  de  la 
paix  J sans  laquelle  on  ne  peut  rétablir  l’ordre  nécessaire  à la 
félicité  publique  j cette  marche  ferme  et  tranquille  est  la  seule 
propre  à déjouer  les  projets  de  nos  ennemis. 

Après  une  étonnante  révolution  qui  pouvoit  seule  renverser 
les  abus  sous  lesquels  gémissoit  la  plus  grande  partie  de  la 
Nation , nous  avons  une  Constitution  au  maintien  de  laquelle 
sont  attachés  vos  avantages  | ralliez-vous  donc  autour  d’elle  ; 
c’est  en  'observant  les  loix  établies  que  l’on  se  procure  les 
moyens  de  reconnoître  en  quoi  elles  sont  défectueuses  , et 
que  l’on  se  conserve  le  droit  et  le  pouvoir  d’en  obtenir  la 
réforme  , s’il  se  trouve  quelle  soit  nécessaire. 

Le  peuple  est  tout  - puissant  par  sa  masse.  ; mais  il  ne 
peut  demeurer  tel  que  par  sa  sagesse.  : du  moment  qu’il  abuse 
de  sa  force  , il  la  ^erd  / car  ceux  qui  le  craignent  trouvent 
aussitôt  des  raisons  de  renchaîner.  Ses  ennemis  le  savent  bien  ^ 
c’est  pourquoi  ils  l’égarent  ; ils  veulent  lui  faire  commettre 
des  excès  , pour  se,  prévaloir  des  loix  contre  lui  , et  pour 
prouver  qu'il  doit  être  toujours  contenu  par  la  violence. 

^ Telle  est  la  cause  des  pièges  qu’on  tend  au  peuple , et 
auxquels  se  prennent  malheu|:eusement  ceux  qui  auroient  le' 
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plus  d’intérêt  de  s’en  garantir;  car  les  Citoyens  les  moins  aisés 
ont  plus  de  besoin  que  les  autres  de  l’ordre  et  de  la  paix  i 
ils  peuvent  moins  supporter  l’interruption  de  leurs  travaux 
journaliers,  et  leurs  propriétés  sont  d’autant  plus  précieuses  , 
qu’elles  sont  plus  bornées  : c’est  donc  à eux  principalement 
de  soutenir  une  Constitution  qui , favorisant  par  sa  nature  la 
majorité  des  Citoyens , doit  assurer  la  propriété  de  la  classe 
industrieuse;  c’est  à eux  d’affermir  le  règne  des  Loix,  parce 
qu^ils  ne  peuvent  attendre  que  des  Loix  la  justice  et  le  bonheur; 
parce  que  toutes  les  fols  qu’ils  donneront  l’exemple  de  la  dé- 
sobéissance, ils  donneront  lieu  au  développernent  de  la  force 
dont  l’exercice  continué  peut  mener  au  despotisme. 

instruction  pubüc^ue  est  un  grand  moyen  de  prévenir  , 
d’arrêter  les  troubles;  c’est  à elle  qu’est  attachée  la  connois- 
sance  générale  de  nos  vrais  intérêts.  L’x\ssemblée  Nationale 
s’occupe  avec  ardeur  de  cette  partie  intéressante. 

?dais  les  bons  Citoyens  déjà  instruits  , les  Magistrats  élus 
du  peuple  peuvent  hâter  cette  instruction , et  ne  sauroient 
trop  la  favoriser.  De  bonnes  lectures , des  explications  ap- 
propriées aux  esprits  les  plus  simples  , leur  fourniroient  un 
moyen  fécond  de  répandre  la  connoissance  des  vérités  dont 
le  peuple  François  ne  fut  jamais  plus  avide.  C’est  vers  l’ins- 
truction que  les  amis  de  la  Constitution  doi\'ent  diriger  leurs 
efforts  ; c’est  à la  rendre  la  plus,  générale  et  la  plus  étendue 
que  doivent  servir  leurs  "sociétés. 


L’opmion  est  le  premier  ressort  d’un  gouvernement  éclairé; 
V opinion  ne  peut  se  former  que  par  la  connoissance  des  faits, 
l’examen  des  causes  et  le  calcul  des  conséquences. 

L’étude  des  droits  et  des  devoirs  de  l’homme  de  société , est 
le  plus  digne  objet  de  son  attention  , comme  le  plus  sûr  moyen 
de  félicité.  C’est  par  elle  que  le  peuple  apprendra  à conserver 
sa  pondérance  et  sa  dignité  ; que  la  Garde  nationale  et  tout  ce 
qui  compose  la  force  armée , reconnoissant  n’avoir  qu’un  même 
intérêt  avec  tous  les  citoyens  dont  elles  n’est  qu’une  partie,  ne 
se  séparera  jamais  de  la  cause  commune,  et  verra  toujours  ses 
frères  dans  les  François  soumis  aux  Loix  ; c’est  par  elle  enfin 
que  les  Administrateurs  se  revêtiront  de  cette  modération  qui 
convient  au  régime  de  l’égalité,  car  toute  la  sévérité  se  trouvant 
dans  les  principes  , il  ne  faut  plus  dans  l’exécution  que  de  la 
mesure  et  de  l’exactitude. 

Concitoyens , votre  sort  est  dans  vos  mains  ; connoissez  vos 
droits^  remplissez  vos  devoirs ^ soyez  unis^  vous  serez  libres  et 
heureux. 

Appellé  à des  fonctions  importantes , je  ne  vois  en  elles  que 
Toccasion  de  me  dévouer  à ma  Patrie , et  le  bonheur  de  con- 
courir au  bien  de  mes  Frères.  J’invoque  la  vérité^  je  ne  désire 
que  de  la  connoître , je  ne  cherche  que  son  triomphe  , c’est 
celui  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Mais  il  doit  être  votre 
«^uvrage  ; mais  il  ne  peut  résulter  que  de  l’exercice  legal  et 
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raisonné  des  droits  qui  vous  sont  chers , et  qui  vous  sont  assnrpi 
par  une  Constitution  que  nous  avons  tous  juré  d’observer  ri*- 
goureusement , et  de  défendre  jusqu^à  la  mort. 

Ze  Ministre  de  [Intérieur , 

- Signé  Roland. 

Le  Directoire  considérant  que  cette  Adresse  est  marquée  au 
coin  du  patriotisme  le  plus  éclairé  ; que  les  principes  c[ui  y sont 
exprimés  doivent  être  le  mobile  de  tous  les  Citoyens  3 

Considérant  que  la  publicité  de  cette  Adresse , est  d’autant 
plus  intéressante, que  lés  vues  sages  et  lumineuses  que  le  Ministre 
développe,  sont  propres  à allumer  et  entretenir  le  flambeau  du 
civisme  et  de  la  raison  dans  le  cœur  de  tous  les  François  qui  y 
reconnoîtront  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  , 
le  concert  nécessaire  au  bonheur  de  la  Nation. 

Ouï  le  rapport  d’Antoine  Deguerre  et  le  Vice-Procureur*» 
Général-Syndic  en  ses  réquisitions , 

A arrêté  que  ladite  Adresse  sera  réimprimée  et  envoyée  aux 
Administrations  des  Districts  du  ressort , pour  y être  lue  , 
publiée  et  affichée  à leur  diligence,  dans  les  lieux  de  leur  éta- 
blissement • que  des  exemplaires  de  la  même  Adresse , certifiés 
par  les  Administrations  des  Districts  , seront  adressés  par  elles 
aux  Municipalités  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  où  ils 
seront  publiés , affichés , et  his  publiquement , à [Eglise  > 
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à V issue  de  la  Messe  Paroissiale  ; de  quoi  il  sera  dressé  des 
Procès  - verbaux , et  les  Municipalités  certifieront  du  tout  les 
Administrations  de  Districts  , dans  la  huitaine  , et  celles  - ci  le 
Directoire  du  Département,  dans  la  quinzaine. 

Fait  au  Directoire,  à Epinal,  le  12,  Avril  1793,  Tan  4.^  de 
la  Liberté  Françoise.  ^ 

signés , DUBOIS,  Vice  - Procureur  - Général  - Syndic 
Perrin  , président  • Rapin,  Deguerrs  , Benoist,  Jaussaud  et 
Hamart  , Administrateurs. 

Certifié  conforme  à l’exemplaire  attesté  par  le  Directoire 
du  Département. 

Fait  au  Directoire  du  District  de 

le  179 


A EPINAL, 

Chez  H ÆNER,  Imprimeur  du  Département 

des  Vosges. 


